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Vous êtes exposé-e à la violence et/ou à des menaces massives - de la part de votre partenaire, d'un 

membre de votre famille ou d'une personne qui vous est proche? 

Cette fiche d'information peut contenir des informations importantes pour vous. 

Situation en Suisse 

La violence à l'encontre des femmes dans le cadre du mariage et du partenariat est également une réalité 

en Suisse. Selon des études, on estime qu'une femme sur cinq subit au moins une fois dans sa vie des 

violences physiques et/ou sexuelles de la part de son partenaire. Mais les hommes sont également con-

cernés par la violence domestique. Peut-être ont-ils encore plus honte que les femmes concernées et 

n'osent pas en parler, même pas à leurs proches. 

On parle également de violence domestique lorsque des mineurs menacent ou infligent des violences à 

leurs parents ou lorsque des parents se comportent de manière violente envers leurs enfants vivant en-

core sous le même toit. 

Conséquences de la v iolence domestique 

La violence domestique se prolonge souvent sur une longue période. Il s'agit d'une expérience terrible 

qui a des répercussions sur la santé et le bien-être de la personne concernée. La violence au sein de la 

famille est souvent un sujet tabou, lié à de nombreux sentiments de culpabilité, de honte et d'échec. Les 

personnes concernées doivent souvent faire preuve de beaucoup de courage et de force pour briser le 

silence et chercher de l'aide. 

En cas de violence domestique, les enfants sont également toujours concernés. Ils voient, entendent et 

ressentent la violence. Ils sont souvent très angoissés, se sentent impuissants et ont honte. Ils grandissent 

dans un climat de peur, de menace et d'insécurité, ce qui peut entraîner des maladies physiques et psy-

chiques. 

Abri et/ou logement temporaire 

Dans des situations menaçantes, essayez de vous mettre en sécurité ou de demander de l'aide - par 

exemple à un-e voisin-e, à un-e ami-e, à la maison d'accueil pour femmes Frauenhaus AG-SO (062 823 86 

00), à la maison d'accueil pour hommes Zwüschehalt (www.zwueschehalt.ch) ou à la police (117). 
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Soutien psychologique et juridique   

Le centre d’aide aux victimes vous offre des conseils et un accompagnement et peut vous fournir une 

aide psychologique si nécessaire. Nous vous informons de vos droits, nous vous mettons en contact avec 

un-e avocat-e si nécessaire et pouvons, par exemple, vous accompagner aux autorités (police, ministère 

public, etc.).  

Questions financières  

Lors d'une séparation, la question se pose souvent de savoir ce qu'il adviendra financièrement et qui 

prendra en charge les différents frais, comme le loyer du logement d'urgence, les honoraires de la thé-

rapie ou de l'avocat-e ou encore les frais de subsistance. Nous clarifions ces questions avec vous. 

Questions juridiques  

Plainte pénale Depuis avril 2004, la plupart des infractions de violence dans le domaine du ma-

riage et du partenariat sont des infractions poursuivies d'office. Cela signifie 

qu'une fois qu'une procédure pénale est engagée, elle ne peut pas simplement 

être abandonnée. 

Les situations de violence et les menaces dans d'autres constellations familiales 

doivent être dénoncées à la police au plus tard trois mois après les faits. L'utilité 

d'une plainte pénale dépend également de votre situation personnelle. 

Éloignement La police peut expulser de leur logement ou de leur maison les personnes qui font 

usage de la violence ou qui menacent de le faire et leur interdire d'y retourner 

pendant 14 jours au maximum (canton de SO). 

Interdiction de D'autres mesures de protection peuvent être demandées au tribunal civil. Il peut 
s'agir d'une 

prendre contact interdiction de s’approcher, d'une interdiction géographique ou d'une interdic-
tion de prendre contact. 

 Depuis janvier 2022, les tribunaux civils ont la possibilité d'ordonner, à la de-

mande de la personne concernée, une surveillance électronique (electronic moni-

toring) afin de déterminer le lieu de séjour de l’auteur-e. Une telle surveillance 

de l’auteur-e peut être ordonnée en complément d'une mesure d'éloignement 

ou d'une interdiction de prendre contact pendant 6 mois. 

Séparation/divorce Une "procédure de protection de l'union conjugale" est utile lorsque l'épouse ou 

l'époux souhaite se séparer le plus rapidement possible - par exemple lorsque le/la 

partenaire est violent(e) ou lorsqu'une expulsion doit être prolongée. Lors d'une 

séparation judiciaire, il est décidé de l'attribution du logement, de la garde des 

enfants, du droit de visite et des contributions d'entretien. 

Indemnisation et réparation du tort moral  

Si vous avez droit à une indemnisation et/ou à une réparation morale, ces demandes peuvent, dans 

certains cas, être prises en charge par l'aide aux victimes. Veuillez noter que ces demandes doivent être 

déposées dès que possible auprès de l'aide aux victimes, mais au plus tard dans les 5 ans à compter de la 

date de l'infraction, sinon elles deviennent caduques. Toute personne ayant été victime d'une infraction 

grave spécifique pendant son enfance peut déposer une demande jusqu'à son 25ᵉ anniversaire. Passé ce 

délai, ce droit s'éteint. 

 

 

Nous  vous  donnerons  volontiers  de plus  amples  informations  par téléphone ou lors  d'un en-

tretien personnel. C’est gratuit et confidentiel!  


